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I. PRÉAMBULE 

NOUS, LE PROMOTEUR, LES CONSTRUCTEURS PARTICIPANTS ET TOUS LES 
PROPRIÉTAIRES LÉGITIMES de propriétés immobilières à l'intérieur de la communauté 
d'Alstonvale, située à Hudson Heights dans la Ville de Hudson, Québec, déclarons souscrire aux 
objectifs et dispositions de cette Charte communautaire. 

 
II. Déclaration du promoteur sur la mission et les objectifs d'Alstonvale 

Au mieux de ses intérêts professionnels et au nom de tous les propriétaires et résidants d'Alstonvale, 
le promoteur, Alstonvale Development Inc., s'est donné pour mission de planifier et mettre en valeur 
cette communauté non seulement en contribuant à la qualité de vie des résidants de façon 
significative, mais en offrant un modèle à suivre à quiconque oeuvre en planification, gestion et 
développement communautaire. 

 
De plus, c'est la volonté du promoteur que Alstonvale évolue en une communauté capable de 
répondre aux besoins futurs de ses résidants dans la pleine mesure de cette Charte communautaire. 

 
III. Dispositions générales 

A. DÉFINITIONS 
• Association: Association des résidants d'Alstonvale. 

 
• Conseil: Conseil des directeurs de l'Association. 

 
• Règlements: Règlements de l'Association. 

 
• Terrain: Tout lotissement de terrain figurant individuellement sur n'importe quelle carte 

finale déposée ou carte montrant le parcellement des propriétés. 
 

• Résidant: Toute personne physique domiciliée à Alstonvale, autant propriétaire que 
locataire. 

 
• Propriétaire: Le détenteur inscrit du titre de propriété, qu'il s'agisse d'une ou de plusieurs 

personnes ou entités, y compris un vendeur à forfait; quiconque détenant un titre comme 
sécurité pour l'exécution d'une obligation est exclu. 

 
• Membre: Un propriétaire/résidant ayant le droit d'être membre de l'Association tel que 

décrit par la Charte communautaire. 
 

• Propriété: La propriété immobilière à l'intérieur de la juridiction de l'Association. 
 

Comité de révision architecturale : Un comité qui révise les applications de construction sur 
le terrain concernant les détails spécifiques (design, matériau, etc.) pour en assurer la 
conformité avec la Charte. 

 
B. ÉTENDUE ET EFFET DE LA CHARTE COMMUNAUTAIRE 

1. Objectif 
L'objectif premier de cette Charte communautaire est de protéger l'investissement 
immobilier de chaque propriétaire et de faire fructifier sa valeur à l'intérieur 
d'Alstonvale. En plus d'assurer l'harmonie de design de la communauté, les contrôles 
architecturaux qui forment une partie de la Charte ont pour but d'offrir d'amples 
opportunités à l'expression individuelle dans les améliorations apportées à un terrain. 
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2. Amendements 
Jusqu’à ce que 80% de Alstonvale Development soit vendu, le promoteur se réserve le 
droit de proposer et d'effectuer des amendements à la Charte communautaire. Les 
amendements qui exigent des audiences publiques de la Ville de Hudson sont d'abord 
présentés à l'Association des résidants lors d'une séance publique convoquée par le 
promoteur pour fins d'information et commentaires. L'approbation des résidants n'est 
toutefois pas requise. Les changements proposés à la Charte qui n'exigent pas d'audience 
publique de la Ville sont communiqués aux résidants et au Conseil par le promoteur et 
ne nécessitent pas de séance publique. 

 
IV. Association des résidants d'Alstonvale 

A. CRÉATION DE L'ASSOCIATION 
Le promoteur se charge de mettre sur pied l'Association des résidants d'Alstonvale, laquelle 
constituera le principal corps gouvernant chargé de veiller aux objectifs et au respect de la Charte 
communautaire. L'Association assumera tous les devoirs et pouvoirs prescrits par la loi, de 
même que ceux stipulés dans cette Charte communautaire et dans les règlements et articles 
d'incorporation. 

 

B. STRUCTURE DE FONCTIONNEMENT DE L'ASSOCIATION 
L'Association doit comprendre tous les propriétaires/résidants d'Alstonvale. Son but premier est 
d'assumer les tâches qui lui sont conférées par la Charte communautaire. Les affaires de 
l'Association sont régies d'après une structure de fonctionnement comportant un Conseil des 
directeurs élus par les résidants, un Président élu par les résidants et un Comité de révision 
architecturale assigné par le Conseil. 

 

C. ÉVOLUTION DE L'ASSOCIATION 
De la date d'incorporation jusqu'à l'élection d'un résidant au Conseil des directeurs, l'entière 
responsabilité des affaires de l'Association revient au promoteur. Pour que la gestion 
d'Alstonvale connaisse une croissance ordonnée, la représentation des résidants au Conseil des 
directeurs doit augmenter avec le nombre de résidants membres. 

 

D. ADHÉSION 
Une fois l’achat de la propriétaire immobilière dans le développement d’Alstonvale terminé, le 
propriétaire/résidant devient automatiquement membre ordinaire de l'Association, avec option 
de souscrire aux services spéciaux tel que décrit en F.2. 

 
E. VOTE 

Seuls les membres en règle de l'Association peuvent voter sur les questions qui lui sont soumises. 
Pour être en règle, un membre doit être enregistré auprès de l'Association et à jour dans toutes 
ses obligations financières envers elle. En conséquence, seuls les membres en règle peuvent 
enregistrer leur vote sur certaines questions, incluant mais pas seulement limité aux 
amendements de cette Charte communautaire. Lors d'un tel vote, chaque terrain donne droit à 
une voix simple pour tous ceux qui sont inscrits sur le titre du terrain, qui doivent conjointement 
enregistrer cet unique vote pour qu'il soit valide. Un exécuteur immobilier dûment mandaté ou 
quiconque détenant une procuration appropriée peut voter pour un propriétaire. 

 

F. COTISATION À L'ASSOCIATION 
1. Création d'une hypothèque mobilière et responsabilité personnelle de cotiser 

Chaque propriétaire de terrain s'engage à verser une cotisation annuelle à l'Association. 
Toute cotisation non payée plus des intérêts et frais légaux raisonnables deviennent une 
créance sous forme d'hypothèque mobilière cumulative sur le terrain en faute, laquelle entre 
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en vigueur dès qu'un avis de non-paiement est déposé. Chaque cotisation est la 
responsabilité personnelle du propriétaire du terrain au moment où elle est due, avec les 
intérêts et frais légaux encourus. La responsabilité pour les cotisations non payées est 
transmise aux successeurs en titre d'un terrain sauf si expressément assumée par eux. 

 
2. But des cotisations 

Les cotisations perçues par l'Association servent à défrayer l'entretien général des espaces en 
commun. Le Conseil des directeurs de l’Association doit proposer les montants des 
cotisations pour chaque lot. Les membres qui souscrivent aux services spéciaux doivent 
additionnellement défrayer les frais de déneigement, de tonte du gazon et de tout autre 
service que leur groupe désire ajouter. Ces coûts, qui devraient bénéficier d'économies 
d'échelle, sont divisés au prorata. 

 
3. Cotisation individuelle spéciale 

L'Association peut imposer une cotisation spéciale à un propriétaire afin de rembourser les 
frais encourus pour remettre celui-ci ou son terrain en conformité avec la Charte 
communautaire. Le Conseil des directeurs peut imposer une cotisation individuelle spéciale 
suite à une audience et à un vote. 

 
4. Paiement de la cotisation 

La cotisation est fixée à un tarif uniforme pour tous et perçue sur une base périodique établie 
par le Conseil. 

 
5. Date où commencent les cotisations annuelles 

La cotisation annuelle commence le premier jour du mois suivant l’achat de la propriété 
immobilière. Le Conseil doit fixer la cotisation de chaque terrain au moins 30 jours avant la 
période de cotisation annuelle. Le Conseil doit fixé les dates de tombée pour le paiement des 
cotisations. 

 
6. Effet du non-paiement des cotisations et remèdes de l'Association 

Toute cotisation conforme à cette Charte communautaire représente une dette pour le 
propriétaire du terrain au moment où elle est due. Le non-paiement encourt des intérêts à 
compter du 30

e 
jour suivant la date de tombée, au taux préférentiel annuel en vigueur plus 

2%. L'Association peut amener en justice un propriétaire personnellement responsable de 
cotiser et, en plus ou à la place, user de son droit de saisie de l'hypothèque mobilière sur le 
terrain. La cotisation peut être enregistrée comme hypothèque mobilière et l'Association peut 
vendre le terrain une fois que le propriétaire a manqué à son devoir de cotiser. 

 
7. Subordination de l'hypothèque mobilière à une première hypothèque 

L'hypothèque mobilière liée à la cotisation est subordonnée au règlement de toute première 
hypothèque. La vente ou le transfert d'un terrain après saisie judiciaire ou non judiciaire 
d'une première hypothèque annule l'obligation de cotiser et les paiements antérieurement 
dus. Cependant, nulle vente ni transfert ne libèrent le terrain de l'hypothèque mobilière liée à 
toute cotisation ultérieure. 

 
8. Responsabilité personnelle du propriétaire 

Aucun propriétaire ne peut s'exempter du devoir de cotiser à l'Association ni, en 
abandonnant son terrain, dégager celui-ci de l'hypothèque et des frais relatifs aux cotisations. 

 
V. Contrôles architecturaux 

A. COMITÉ DE RÉVISION ARCHITECTURALE 
Ce Comité est formé d'au moins trois et au plus de cinq membres de l'Association nommés par le 
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Conseil des directeurs. Avec l'approbation du Conseil, il peut apporter des amendements ou 
suppléments aux contrôles architecturaux et aux restrictions et défenses de cette Charte 
communautaire. 

 
Aucun travail de terrassement, d'excavation, d'altération, d'ajout, de construction ou de 
reconstruction de quelque sorte impliquant la partie extérieure visible d'un aménagement fait sur 
un terrain ne peut être entrepris ou poursuivi jusqu'à ce que les plans, spécifications et 
échantillons du travail proposé aient été soumis pour approbation écrite au Comité de révision 
architecturale, ou Comité, qui ne peut refuser son aval pour des motifs déraisonnables. 

 
Le demandeur, soit toute personne présentant des plans et spécifications, doit obtenir un accusé 
de réception pour les pièces soumises et donner une adresse où toute communication ultérieure 
du Comité doit lui parvenir. 

 
1. Objectif du Comité 

Le Comité voit à ce que tout aménagement nouveau à un terrain ou changement apporté à 
un aménagement existant soit approprié au contexte et respecte les lignes directrices de 
design d'Alstonvale. 

 
2. Fonctions du Comité 

a) Travailler avec les propriétaires et constructeurs participants à atteindre l'objectif voulu. 
b) Veiller à ce que tous les plans et spécifications soumis par les demandeurs soient 

conformes aux exigences de la Charte communautaire. 
c) Émettre le Certificat de conformité d’Alstonvale qui, en plus du permis de construction 

de la Ville de Hudson, sont une condition préalable à tout travail dans la zone des 
propriétés. 

d) Inspecter les constructions pour qu'elles soient conformes à la Charte. 
e) Enquêter et rendre jugement sur de présumées violations de la Charte. Un jugement 

peut inclure des mesures punitives raisonnables et appropriées comme une cotisation 
spéciale pour dommages financiers découlant d'une violation de la Charte. 

f) Entendre les appels et prendre les mesures appropriées. 
g) Faire un effort raisonnable pour régler de présumées violations par une approche 

informelle. 
h) Tenter raisonnablement de résoudre, de façon informelle, des différends entre résidants 

suite à de présumées violations de la Charte. 
i) Proposer au Conseil toute révision nécessaire aux contrôles architecturaux et aux 

restrictions et défenses inscrits dans la Charte. 
 

B. APPROBATION DU COMITÉ 
Le Comité approuve les plans et spécifications ainsi que les échantillons des matériaux et 
couleurs qui lui sont soumis s'il juge l'aménagement proposé approprié au contexte et conforme 
aux lignes directrices de design d'Alstonvale. 

 
C. CONDITIONS D'APPROBATION 

L'approbation du Comité peut être conditionnelle à des changements jugés appropriés. Le 
Comité peut exiger tous les détails considérés utiles dans les plans et spécifications soumis, y 
compris, sans limitations, des plans du site, du drainage, des aménagements paysagers, des 
étages ou des élévations, de même que des coupes transversales ou autres et des échantillons des 
matériaux et couleurs extérieurs. Le Comité peut reporter l'étude d'un projet d'aménagement 
jusqu'à ce que tous les plans, spécifications et échantillons jugés nécessaires pour son évaluation 
soient reçus. 
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D. NOTIFICATION 
Le Comité doit transmettre ses décisions et les raisons de celles-ci à l'adresse fournie par le 
demandeur, et ce, dans les 40 jours après réception de toutes les pièces requises. Toute 
demande reçue sera considérée approuvée si le Comité n'envoie pas un avis écrit contraire 
ou une demande de renseignements supplémentaires au demandeur dans les 45 jours 
suivant réception des dites pièces. 

 

E. RENONCIATION DE DROIT 
En approuvant quelque proposition que ce soit, le Comité ne renonce en rien à son droit de 
retenir son approbation à une proposition similaire pouvant être ultérieurement soumise. 

 
F. NON-RESPONSABILITÉ 

Ni le Comité ni un de ses membres ou représentants ne peuvent être tenus responsables 
envers un demandeur ou propriétaire pour tout dommage, perte ou blessure découlant de 
ou le moindrement reliée à l'exercice des fonctions du Comité, à moins d'une inconduite 
volontaire du Comité. 

 
G. CRITÈRES DE DESIGN 

Le Comité doit passer en revue et approuver ou refuser les aménagements proposés selon 
qu'il est satisfait ou non du plan de terrassement, de l'emplacement et de la forme du 
bâtiment, des matériaux et couleurs extérieurs, de l'ensemble du contexte et des éléments 
paysagers ou autres. L'approbation d'un aménagement proposé ne constitue pas une approbation 
de sa solidité structurale, ni de sa conformité avec le Code national de la construction ou les 
règlements de la Ville de Hudson. Cette approbation expire et les plans et spécifications doivent 
être resoumis au Comité si aucun travail substantiel n'a été entrepris dans les six mois. Tout 
travail de construction doit être mené aussi diligemment que possible et complété dans un délai 
raisonnable fixé par le Comité. 

 
1. Documents requis 

Un jeu complet de dessins de l'extérieur du bâtiment montrant le type de toit, de murs 
et de portes et fenêtres doit être fourni au Comité pour approbation. 

 
2. Emplacement par rapport à la rue 

Une grande partie du bâtiment doit être alignée avec la limite avant du terrain et sa 
façade doit présenter un aspect pittoresque à la rue. Un plan du site comprenant le 
déboisement proposé doit être soumis au Comité pour révision. 

 
3. Superficie et forme du bâtiment 

a. La superficie minimum d'un bâtiment d'habitation doit être de 235 m
2 
(2 530 pi

2
), garage 

et sous-sol non compris. Sa hauteur doit être conforme aux règlements de la Ville de 
Hudson. 

b. Aucun toit plat n'est permis, même pour un bâtiment auxiliaire. Le toit des bâtiments 
doit avoir une pente minimum de 7:12. 

 
4. Matériaux extérieurs 

a. Seulement la pierre, le matériau de brique spécifiquement approuvé par le comité 
seront employés en tant que placages extérieurs de mur. L'arrière et les côtés de toute 
structure doivent avoir le même aspect que la façade. Par exemple, si une structure a une 
façade de pierre, la même pierre doit servir aux côtés et à l'arrière. Cheminées et pignons 
doivent être également en pierre ou en brique correspondant à la façade. Le constructeur 
participant ou propriétaire devra soumettre des échantillons de 15 x 30 cm minimum (6 
x 12 po) de tout matériau extérieur pour approbation par le Comité si requis. 

b. Tout le tour d'un bâtiment, un maximum de 30 cm (12 po) de fondation en ciment peut 



6  

 

être visible au-dessus du niveau de terrassement original. 
c. Seuls le bardeau asphalté, l'ardoise et la tuile de béton sont autorisés pour la toiture. Les 

puits de lumière ne peuvent être visibles à partir de quelque voie publique. Le 
constructeur participant ou propriétaire doit soumettre des échantillons de 15 x 30 cm 
minimum (6 x 12 po) de tous les matériaux de toiture pour approbation par le Comité, si 
requis. 

 
5. Couleurs extérieures 

Les couleurs extérieures doivent appartenir à la gamme de tons des plaquettes de 
couleur du Comité. Le constructeur participant ou le propriétaire doit soumettre des 
échantillons de 15 x 30 cm minimum (6 x 12 po) de toute couleur extérieure pour 
approbation par le Comité, si requis. 

 
6. Portes et fenêtres 

Avec l'approbation du Comité, des matériaux ornementaux autres que la pierre ou la brique 
peuvent être utilisés autour des portes et fenêtres. 

 
7. Aménagements paysagers et autres 

a. Aucune clôture ne peut être installée le long de la limite avant du terrain, ni de chaque 
côté de celle-ci sur une longueur de 10 m (32 pi 10 po). Les clôtures de grillage doivent 
avoir un revêtement vinyle noir, brun ou vert. Toute clôture installée sur un terrain doit 
être bien entretenue et dissimulée par des éléments paysagers. La hauteur maximum est 
de 1,8 m (6 pi.). 

b. La largeur maximale de l’entrée de cour à la limite de la propriété doit être de 5 m 
(16 pieds 5 pouces). Les matériaux et la conception de l’allée doivent être approuvés 
par le Comité, et doivent être construits en pavé uni, ou en gravier coloré ou en 
asphalte pourvus qu’ils soient bordés de pavé uni, ou d’autres matériaux pouvant 
être approuvés de temps en temps. 

c. Les murs de soutènement doivent être en pierre. 
 

8. Garages 
Pour tout garage adjacent ou détaché, l'entrée du véhicule doit être perpendiculaire à la 
façade principale de la maison. Des mesures adéquates doivent être prises pour que les 
portes de garage ne puissent être vues à partir de quelque voie publique et leur couleur 
doit s'harmoniser au reste du garage. 

 
Un garage détaché doit être en retrait d'au moins 5 m (16 pi 5 po) par rapport à la 
façade de la maison. La pente et la finition du toit, le revêtement extérieur et les portes 
et fenêtres doivent être similaires à ceux du bâtiment principal, dont la hauteur ne peut 
être dépassée. 

 
Aucun garage ne doit présenter de grands murs nus visibles à partir de quelque voie 
publique que ce soit. Un effort raisonnable de design doit être fait pour que de tels murs 
soient agrémentés de fenêtres ou d'autres ornements architecturaux. 
 
La taille des terrains, l'emplacement de la maison, la topographie, les obstacles naturels, 
les difficultés, les considérations esthétiques ou environnementales peuvent nécessiter 
qu'un garage détaché ait des portes parallèles à la façade de la maison. Si tel est le cas, la 
marge de recul du garage détaché doit être à au moins 2 m (78 po) de la façade arrière de 
la maison. 

 
9. Bâtiments auxiliaires 

Un bâtiment auxiliaire doit être en retrait d'au moins 5 m (16 pi 5 po) par rapport à la façade 
principale de la maison. La pente et la finition du toit, le revêtement extérieur et les portes et 
fenêtres doivent être similaires à ceux du bâtiment principal. 
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Un bâtiment auxiliaire ne peut mesurer plus d'un étage ou 6 m (19 pi 8 po) de haut ni 
dépasser la maison. 

 
10. Piscine 

Une piscine creusée peut uniquement être aménagée à l'arrière du terrain. Des mesures 
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adéquates doivent être prises pour qu'elle ne puisse être vue à partir de quelque rue ou 
terrain dans la zone des propriétés. 

 
11. Équipements 

Tout équipement installé à l'extérieur d'un bâtiment, comme par exemple un réservoir à 
propane, des appareils de climatisation, etc., doit être contigu à l'arrière ou aux côtés du 
bâtiment principal et dans la zone propre à la construction. Des mesures adéquates doivent 
être prises pour que de tels équipements ne puissent être vus à partir de quelque rue ou 
terrain dans la zone des propriétés. 

 

H. EXEMPTIONS 
Le Comité peut exempter un demandeur de n'importe quelle régulation ci-haut si des 
conditions comme la topographie, le degré de difficulté, des obstacles naturels et des raisons 
esthétiques ou environnementales l'exigent. Une exemption ne peut nullement entraîner une 
renonciation à quelque disposition ou régulation de ce document dans un but autre que 
celui cité pour le terrain et la régulation en cause. L'exemption n'affecte en rien l'obligation 
du propriétaire d'obéir aux lois et régulations émanant de toute autorité gouvernementale 
quant à son terrain, incluant mais sans s'y limiter, le zonage et les règlements de 
construction de toute agence gouvernementale ou entité ayant juridiction. 

 

I. EXEMPTION DU PROMOTEUR 
Ni la Charte communautaire ni le Comité ne peuvent influer sur les aménagements faits par 
le promoteur. 

 
 
 

VI. Restrictions et usages défendus 
A. ANTENNES ORDINAIRES ET PARABOLIQUES 

Une antenne parabolique peut seulement être posée au mur arrière d'un bâtiment, à 
condition de ne pas excéder 45 cm (18 po) de diamètre. L'installation exige au préalable un 
permis du Comité. Des mesures adéquates doivent être prises pour que toute antenne 
parabolique ne puisse être vue à partir de quelque rue que ce soit. 

 
B. NUISANCES 

Il est défendu de mettre ou laisser s'accumuler quelque sorte de déchets ou débris que ce 
soit, n'importe où sur un terrain, et de laisser lesdits déchets dégager des odeurs pouvant 
rendre le terrain ou toute partie du terrain insalubre, désagréable à la vue à partir de n'importe 
quelle rue, ou malsain pour les occupants de n'importe quelle section des propriétés et leurs 
environs. 

 
Il est défendu de faire du bruit ou d'occasionner quelque nuisance pouvant exagérément 
déranger ou être préjudiciable à quelque section des propriétés ou de leurs occupants. Sans 
limiter l'étendue de ce qui précède, aucun haut-parleur, sonnerie, sifflet, cloche ou autre 
dispositif sonore extérieur ne peut être installé ou employé sur quelque terrain que ce soit, à 
l'exception des appareils servant strictement à des fins de sécurité. Aucun véhicule bruyant 
ou fumant, véhicule récréatif motorisé non immatriculé ou item pouvant déranger d'autres 
propriétaires ou leurs locataires ne peut être gardé, opéré ou remisé sur quelque terrain. Aucun 
véhicule ne peut être utilisé sur une section de propriété non aménagée en chemin, allée de 
voiture ou stationnement. 

 
Les dispositifs d'alarme servant exclusivement à la sécurité d'une résidence et son contenu 
sont permis, à condition de ne pas produire de bruits incommodants ou déclencher souvent 
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des fausses alertes. L'utilisation d'appareils à moteur pour tondre ou tailler le gazon, arbres, 
souffler les feuilles, etc., est défendu le dimanche. 

 
C. ENTRETIEN EXTÉRIEUR ET RÉPARATIONS: OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE 

Il est défendu de laisser se détériorer les aménagements d'un terrain. Ceux-ci doivent en 
tout temps être réparés et maintenus en bonne condition par le propriétaire. 

 
D. DRAINAGE 

Il ne peut y avoir aucune modification du drainage établi d'un terrain susceptible d'affecter 
une autre section des propriétés, à moins qu'une alternative adéquate et conforme à tous les 
codes et ordonnances gouvernementales en vigueur ne soit avancée. "Drainage établi" se 
réfère au drainage mis en place lors des travaux de terrassement et d'aménagement 
paysager initiaux suivant les plans de terrassement approuvés par la Ville de Hudson, 
Québec. 

 

E. CANALISATIONS D'EAU 
Aucun système d'approvisionnement, d'épuration ou de traitement des eaux usées n'est 
permis sur un terrain à moins d'être conçu, localisé, construit et installé selon les exigences, 
standards et recommandations des autorités de tout district ou de toute instance 
gouvernementale de la santé ayant juridiction. 

 

F. ACTIVITÉS HASARDEUSES 
Aucun aménagement ni activité ne peut être entrepris sur un terrain si cela peut s'avérer 
hasardeux ou poser un problème de sécurité à quelque personne ou propriété. 

 
G. ITEMS DÉSAGRÉABLES À LA VUE 

Nul item désagréable à la vue, y compris une corde à linge, ne peut être installé ou gardé à 
un endroit visible à partir de n'importe quelle rue dans la zone des propriétés. 

 
H. RÉSERVOIR D'HUILE 

Aucun réservoir d'huile à chauffage extérieur n'est permis. 
 

I. BOÎTE À JOURNAUX 
Aucune boîte à journaux ne peut être aménagée sur quelque partie de terrain visible à partir 
d'une rue ou d'un autre terrain dans la zone des propriétés. 

 
J. DÉCHETS 

En tout temps, les déchets doivent être mis dans des contenants sanitaires commercialement 
conçus à cet effet. Ces derniers doivent être placés dans une ou des aires fermées et 
dissimulées pour ne pas être vus à partir de quelque rue ou terrain dans la zone des 
propriétés. Les barils d'huile et autres substituts du genre sont défendus. Les contenants 
peuvent être sortis pour une durée raisonnable au moment de la collecte. Les abris à 
poubelles en bordure du pavé sont défendus. 

 

K. FEUX 
Il est défendu de faire des feux à l'extérieur, même pour les feuilles. Seuls les appareils à 
barbecue sont permis. 

 
L. STRUCTURES TEMPORAIRES ET PRÉFABRIQUÉES 

Il ne peut y avoir aucune tente, cabane, roulotte ou structure temporaire sur quelque partie 
d'un terrain si ce n'est pour un temps relativement court. Ceci ne s'applique pas aux 
roulottes et autres structures temporaires ou préfabriquées servant à la construction et à la 
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vente, ni aux structures de jeu pour enfants qu'on ne peut voir à partir des voies publiques. 
 

M. CREUSAGE ET FORAGE 
La surface d'un terrain ne peut servir à chercher de l'eau ni à creuser, forer ou sonder en vue 
d'extraire des pierres, de la roche, de la rocaille, de la terre, des minéraux, de l'huile, du gaz 
ou d'autres hydrocarbures. Aucun puits ou réservoir d'huile, galerie de mine ou produit 
minéral n'est autorisé à la surface de quelque partie de terrain. 

 

N. LIMITATION DE LA VUE 
En acquérant les titres d'un terrain, chaque propriétaire consent à ce que le terrassement, la 
construction ou tout aménagement effectué sur les propriétés voisines puissent, en fait, 
limiter l'étendue de sa vue. 

 
O. USAGE RÉSIDENTIEL 

Tout terrain dans la zone des propriétés peut uniquement servir à l'usage résidentiel d'une 
seule famille. Ceci n'empêche en rien un propriétaire de louer la totalité de son terrain par 
bail écrit. Un seul bail est permis à l'intérieur d'un an. Aucun terrain ne peut servir à des fins 
d'affaires, de commerce, de vente, d'usinage, d'entreposage, de distribution ou d'autres usages 
non résidentiels. En période de développement et de vente, les terrains peuvent servir de sites à 
des maisons modèles. Ce qui précède n'empêche pas, sans preuves concrètes à l'appui, 
d'occuper les lieux pour fins professionnelles ou administratives lorsque l'occupation (1) 
respecte toutes les ordonnances gouvernementales en vigueur, (2) coïncide simplement avec 
l'usage résidentiel du terrain, et (3) n'entraîne pas de visites ou d'activités régulières de la 
part des gens ou clients utilisant les lieux. 

 

P. AMÉNAGEMENTS DANS LES AIRES RÉSIDENTIELLES 
Un terrain ne peut accommoder autre chose qu'une résidence pour une seule famille, ses 
domestiques et ses invités occasionnels, avec un garage et les autres aménagements 
ordinairement complémentaires à une résidence unifamiliale. Cette clause est sujette aux 
exigences de toute instance gouvernementale ou entité ayant juridiction sur le terrain. 
Aucune projection dépassant le toit de quelque bâtiment sur le terrain n'est permise, sauf les 
cheminées, bouches d'air, frontons ou autres motifs architecturaux du genre. Aucun câblage, 
conduit de climatisation, épurateur d'eau ou autre dispositif ne peut être posé sur les murs 
externes de la résidence ou dépasser de ceux-ci ou du toit, sauf les items installés lors de la 
construction initiale du bâtiment. 

 

Q. AMÉNAGEMENT PAYSAGER 
Dans les neuf mois suivant le parachèvement final de l’extérieur de la résidence ou de 
l'émission de son certificat de résidence, le propriétaire doit installer et entretenir des 
pelouses, des arbres, des plantes, des bosquets et d'autres éléments appropriés, suivant des 
plans et spécifications approuvés par le Comité. Chacun doit assurer un entretien 
convenable et, quand il le faut, remplacer périodiquement la végétation, les arbres, les 
plantes ou tout autre élément paysager de sa propriété qui doit inclure la zone entre la 
bordure du terrain et le bord de la chaussée goudronnée de la ville. 

 
Si un propriétaire néglige d'aménager ou d'entretenir des éléments paysagers conformes aux 
règlements architecturaux, ou s'il laisse aller son terrain au point de poser un danger ou 
d'être désagréable à la vue, le Comité est en droit, 30 jours après avoir remis un avis écrit au 
propriétaire, d'entrer sur le terrain pour corriger la situation. Le propriétaire en faute doit 
ensuite promptement rembourser les frais des correctifs apportés par le Comité. 

 

R. RESTRICTIONS RELATIVES AU STATIONNEMENT ET AUX VÉHICULES 
La liste suivante ne limite en rien les types de "véhicules défendus" qui ne peuvent être 
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garés, gardés ou laissés sur quelque voie publique ou privée dans la zone des propriétés: 
tout gros véhicule commercial, ce qui comprend les camions basculants, camions à béton, 
camions de livraison, camions d'huile ou d'essence; tout véhicule récréatif dont les roulottes 
de camping, caravanes, autocaravanes, remorques, bateaux, avions; tout autobus ou maison 
mobile; tout véhicule inutilisable ou qui ne fonctionne pas; tout véhicule ou équipement 
pour véhicules, qu'il soit mobile ou non, pouvant constituer une nuisance. 

 
Aucun véhicule défendu ne peut être garé ou laissé sur un terrain, sauf dans un garage dont 
la ou les portes peuvent être complètement fermées. Aucun véhicule défendu n'est permis 
dans une allée de voiture, une zone de stationnement exposée ou une voie publique ou 
privée, si ce n'est pour charger, décharger et livrer du matériel ou faire des réparations 
d'urgence. Ce genre d'usage temporaire ne doit pas dépasser 48 heures durant 7 jours 
consécutifs. 

 
Les véhicules sous la responsabilité d'un propriétaire ou de tout résidant d'un terrain 
doivent être gardés au garage ou dans l'aire de stationnement prévue sans en excéder la 
capacité. Les portes du garage doivent être fermées en tout temps, sauf pour y entrer et en 
sortir. Il est interdit de stationner devant la maison, à moins que ce soit pour permettre aux 
passagers d'embarquer et de débarquer normalement. 

 
Aucune réparation ou restauration de véhicule à moteur, bateau, remorque, avion ou autre 
machine ou équipement ne peut se faire sur quelque voie publique ou privée, terrain ou 
autre endroit dans la zone des propriétés, à moins d'être entièrement effectuée dans un 
garage fermé, et à condition qu'il ne s'agisse pas d'une activité d'affaires ou d'une activité 
défendue parce que constituant une nuisance. 

 
Ces restrictions ne doivent pas être interprétées de manière à permettre quelque activité 
contraire aux ordonnances de la Ville de Hudson ou de toute autre instance 
gouvernementale ayant juridiction sur les propriétés. 

 
S. AUVENT POUR L'AUTO 

Aucun auvent ou abri du genre ‘’tempo’’ pour véhicule ne peut être installé sur quelque 
partie du terrain. 

 
T. PISCINE NON CREUSÉE 

Aucune piscine non creusée ne peut être aménagée sur quelque partie du terrain. 
 

U. PROTECTION ENVIRONNEMENTALE 
Afin de combattre les effets malheureux de l'habitation humaine, l'Association peut dresser 
un code communautaire pour protéger l'environnement d'Alstonvale et adopter des 
mesures punitives raisonnables pour les fautes délibérées. 

 
V. ANIMAUX 

Nul animal, volatile, volaille ou insecte de quelque sorte ne peut être élevé ou gardé sur un 
terrain, mais des oiseaux, chiens, chats ou autres animaux familiers peuvent être gardés en 
nombre raisonnable s'ils ne sont pas élevés à des fins commerciales, ni en violation de 
quelque loi ou ordonnance en vigueur. Aucun animal pouvant constituer une nuisance aux 
autres propriétaires ne peut être gardé dans la zone des propriétés. Les animaux 
appartenant aux propriétaires, locataires, occupants, résidants autorisés ou invités doivent 
être gardés dans l'espace clos du terrain ou une cour fermée, ou tenus en laisse ou avec une 
bride par une personne maîtrisant l'animal. Dans la mesure prescrite par la loi, chaque 
propriétaire est responsable envers les autres propriétaires et leur famille, leurs visiteurs, 
locataires et invités, pour tout bruit déraisonnable et dommage causé à une personne ou 
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propriété par un animal amené ou gardé dans la zone d'habitation soit par lui-même, les 
membres de sa famille, ses locataires ou visiteurs. Chaque propriétaire se doit de nettoyer 
quand son ou ses animaux salissent quelque partie des propriétés. 

 
W. AFFICHAGE 

Aucun panneau, affiche, pancarte, ballon ou autre type de publicité ou d'affichage ne peut 
être exposé sur, au-dessus ou à partir de quelque section des propriétés sauf: (1) les 
enseignes de tout format et de toute configuration employées par le promoteur et les 
constructeurs participants pour le développement, la vente, la location et tout ce qui a trait 
aux propriétés; (2) les bornes, monuments et autres signes d'identification de la 
communauté; (3) une annonce "à vendre" ou "à louer" par terrain. Cette dernière ne doit pas 
être plus grande que 45 x 90 cm (18 x 36 po), ni posée à plus de 90 cm (35 po) du sol, sur un 
seul piquet vertical ordinaire n'excédant pas 5 x 7,5 cm (2 x 3 po); les poteaux, piliers, cadres 
et autres dispositifs sont défendus et doit être conçu de manière professionnelle avec des 
caractères imprimés. 

 
Ce qui précède ne s'applique pas aux plaques d'adresse ou d'identité de format raisonnable 
à l'entrée d'un terrain ou d'une habitation. 

 
X. ARBRES 

Avant de planter des arbres, les emplacements envisagés doivent recevoir l'approbation 
écrite du Comité, qui ne peut refuser son aval pour des motifs déraisonnables. 

 
Y. ÉVÉNEMENTS SOCIAUX 

Les grands regroupements sociaux tels : mariage, réception d’anniversaire, etc., peuvent 
être célébrés à l’intérieur du développement pourvu qu’ils soient sur une base 
occasionnelle tenant compte du bruit, du lieu de stationnement, déchets qu’ils peuvent 
occasionnés. La quiétude des voisins doit être respectée. 
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APPENDICE A: ITEMS À SOUMETTRE POUR L'APPROBATION DU COMITÉ 

 
Aucun travail de déboisement, de terrassement, d'excavation ou de construction de quelque sorte 
impliquant la partie extérieure visible de tout aménagement fait sur un terrain ne peut être entrepris ou 
poursuivi jusqu'à ce que les plans, spécifications et échantillons du travail proposé aient reçu 
l'approbation écrite du Comité. 

 
Les demandeurs qui soumettent des plans, spécifications et échantillons doivent obtenir un accusé de 
réception daté et fournir une adresse où toute communication ultérieure du Comité doit leur parvenir. 

 
Le constructeur appliquant doit soumettre au Comité les items suivants pour approbation. Tous les 
dessins requis doivent fournir des dimensions à l'échelle dans un rapport minimum de 1:100, soit 1 cm = 
1 m (1/8 po = 1 pi). Tous les échantillons des matériaux et couleurs doivent mesurer 15 x 30 cm 
minimum (6 x 12 po). 

 
1. Plan du site 

Le plan du site doit indiquer l'étendue du déboisement et la surface de l'aménagement proposé, tous 
les aménagements secondaires y compris les allées de voiture, et toute autre modification 
topographique des lieux. 

 
2. Plan d'aménagement paysager 

Le plan d'aménagement paysager doit montrer toutes les modifications apportées au paysage ainsi 
que le reboisement proposé. 

 
3. Élévations extérieures 

Pour toutes les élévations d'un aménagement proposé, les élévations extérieures doivent clairement 
indiquer et spécifier tous les matériaux et appoints extérieurs. 

 
4. Plan de la toiture 

Le plan de la toiture doit indiquer toutes les pentes du ou des toits et spécifier les matériaux de 
toiture. 

 
5. Échantillons des matériaux extérieurs 

Des échantillons dans leurs coloris proposés doivent être fournis pour tous les matériaux et 
ornements extérieurs, de même que tous les matériaux de toiture. 


